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			FIGURE 1


			PLATEAU DE L’ARBOIS À 360 DEGRÉS : 
CANAL DE MARSEILLE, CHAÎNE DES CÔTES, MONTAGNE SAINTE-VICTOIRE, CHAÎNE DE L’ÉTOILE


	 


 


		

				

					[image: ]

				


			


			Depuis 2017, ce grand plateau irrigué est un site classé pour ses micropaysages et sa végétation méditerranéenne de garrigue et de bruyère. C’est aussi le jardin des métropolitains du pays de Salon, d’Aix et de l’étang de Berre.


		




		

			
La fabrique d’une métropole-paysage


			++++


			Mettre le paysage au centre de la fabrique de la métropole Aix-Marseille-Provence1 est une proposition peu commune pour un territoire multipolarisé de 1,8 million d’habitants. Pourtant, le projet métropolitain « Ambition 2040 » affiche la volonté de faire de l’agriculture et du paysage un terreau de prospérité. En quoi cela interfère-t-il avec des défis concernant le rayonnement méditerranéen et international, l’accélération du développement économique, les mobilités ou encore l’équité sociale et spatiale d’un territoire où les inégalités sont fortes ? Si ces défis sont sociaux et économiques, ils intéressent un espace à 21 % agricole et à 56 % naturel. En limite de la Camargue, des Alpilles et du Luberon, le paysage des Calanques, de la Sainte-Baume et de la Sainte-Victoire est un levier incontesté d’attractivité touristique et résidentielle. La filière d’excellence de l’art de vivre et du tourisme, avec 60 000 emplois, arrive en deuxième position derrière la santé et devant les secteurs maritime et logistique, industries numériques et créatives, mécanique et aéronautique, environnement et énergie. Le paysage est une ressource invitant à appréhender l’attractivité métropolitaine au prisme de la compétence peu convoquée de valorisation du patrimoine naturel et paysager2.


			Cette compétence est associée à l’aménagement de l’espace métropolitain, au même titre que le schéma de cohérence territoriale (SCoT) et l’urbanisme. Étonnamment, la plupart des métropoles l’ont occulté ou fait basculer du côté de la protection et de la mise en valeur de l’environnement et de la politique du cadre de vie, comme la métropole du Grand Paris3. Il y a là un paradoxe car, depuis la Convention européenne du paysage4 en vigueur en France dès 2006, le paysage est inscrit dans les cadres législatifs de l’urbanisme, de l’agriculture et de l’environnement. Avec les lois Grenelle (2009-2010) et la loi pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages (2016), la prise en compte du paysage interfère avec les politiques de développement, de qualité du cadre de vie et de préservation du vivant. Malgré cela, les collectivités territoriales tardent à se saisir d’un objet qu’elles ont du mal à définir, alors que la politique nationale incite à traduire les enjeux de protection, de gestion ou d’aménagement des paysages dans les SCoT ou les plans locaux d’urbanisme (PLU). Face aux outils réglementaires de l’urbanisme, la dimension prescriptive de la politique nationale des paysages5 a du mal à convaincre. La politique des paysages reste un angle mort de l’action publique territoriale, a fortiori métropolitaine. Si le paysage soulève des enjeux patrimoniaux et environnementaux, il fait débat. Il induit un portage politique agile à la frontière de l’urbanisme, de l’environnement, du patrimoine et de l’agriculture – quatre composantes relevant de directions distinctes et rarement sur un pied d’égalité.


			En mettant le paysage au centre de son projet métropolitain, la métropole Aix-Marseille-Provence a affiché une ambition rare, qui se comprend par son socle géomorphologique, la richesse des milieux méditerranéens et sa situation entre mer et montagne. Ses paysages témoignent de liens anciens entre l’homme et la nature encore perceptibles, même s’ils ont été mis à mal par des décennies de développements résidentiels ou économiques sur des terres agricoles, en interaction avec les espaces naturels, voire dedans. Cette urbanisation peu régulée a fragilisé les milieux naturels et accentue maintenant les impacts du changement climatique. Avec la compétence de valorisation du patrimoine naturel et paysager, ce qui est en jeu, ce sont de nouveaux équilibres pour garantir l’habitabilité du territoire, ainsi que son attractivité et son développement futur. C’est clairement un défi métropolitain. Le paysage ici n’est pas un panorama, mais un levier d’adaptation climatique et une clé pour engager des choix d’aménagement ne faisant pas l’impasse sur la prise en compte du vivant.


			

				

					En mettant le paysage au centre de son projet métropolitain, la métropole Aix-Marseille-Provence a affiché une ambition rare,  qui se comprend par son socle géomorphologique, la richesse des milieux méditerranéens et sa situation entre mer et montagne.


				


			


			Si la crise du Covid a mis la nature et le vivant au centre de nombreux débats, passer de ce constat à une action métropolitaine est loin d’être évident. L’analyse de la trajectoire métropolitaine d’Aix-Marseille-Provence montre qu’une politique métropolitaine du paysage est d’abord une trajectoire politique de construction d’un paysage commun.


			De quel paysage s’agit-il ? En préambule, Jean-Marc Besse pointe la nécessité d’agir avec le paysage et non sur le paysage comme on a l’habitude de le faire, car avant d’être un espace d’aménagement et de projet, le paysage est un espace de vie. Dans le territoire d’Aix-Marseille-Provence, c’est une réalité que chacun vit au quotidien et qui a favorisé la structuration de la métropole elle-même. Le paysage a été un objet politique, mobilisé par la mission interministérielle pour le projet métropolitain6 afin de fédérer les territoires autour d’une métropole-paysage spectaculaire. En parallèle, le GR 2013, premier sentier métropolitain de grande randonnée ouvert pour « Marseille-Provence 2013, capitale européenne de la culture », a donné une dimension concrète et vécue à cette métropole-paysage. Il a aussi rendu visible la diversité de ses paysages et leurs enjeux sociaux, environnementaux, d’aménagement, de mobilité, etc. En cela, le GR 2013 est un objet métropolitain qui informe l’action publique sur l’apport de chaque territoire à la métropole. Au-delà de cette structuration politique et culturelle, il s’agit d’identifier les leviers d’une politique métropolitaine des paysages. Aujourd’hui, le plan de paysage commence tout juste à déplacer les lectures socio-économiques et techniques de l’aménagement. La métropole-paysage s’esquisse à peine au travers d’une action par et avec le paysage.
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					FIGURE 2


					LE GRAND PAYSAGE LITTORAL DE L’ÉTANG DE BERRE


					Vu depuis Vitrolles vers la chaîne de la Nerthe, l’étang de Berre est un paysage métropolitain : cadre de vie et de loisirs, paysage industriel, site balnéaire, paysage agricole et réserve écologique reliée à la Méditerranée. Son horizon parle d’attachements, de valeurs culturelles, de relations intimes et écologiques à l’environnement.


				


			


			

				

					1. La métropole, créée le 1er janvier 2016 par la loi de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles (Maptam) du 27 janvier 2014, a fusionné six EPCI (communauté urbaine Marseille-Provence-Métropole, communauté du Pays d’Aix, syndicat d’agglomération nouvelle Ouest-Provence et les communautés d’agglomération de Salon-Étang de Berre-Durance, du Pays d’Aubagne et de l’Étoile, de Martigues).


				


				

					2. Les compétences de plein droit des métropoles sont : le développement et l’aménagement économique, social et culturel ; l’aménagement de l’espace métropolitain ; le programme local de l’habitat ; la politique de la ville ; la gestion des services collectifs ; la protection et la mise en valeur de l’environnement et la politique du cadre de vie (article L. 5217-2 du Code des collectivités territoriales).


				


				

					3. IAU, « Quelles compétences environnementales pour la métropole du Grand Paris ? », note rapide no 683, 2015.


				


				

					4. La Convention européenne du paysage (CEP) du 20 octobre 2000 donne une définition commune au paysage (« partie de territoire telle que perçue par les populations et dont le caractère résulte de facteurs naturels et/ou humains et de leurs interrelations ») et définit le champ d’action des politiques publiques des paysages.


				


				

					5. Les atlas de paysages sont élaborés dans les départements par l’État et les collectivités territoriales pour reconnaître les valeurs des paysages, tandis que le plan de paysage est un outil opérationnel non obligatoire, élaboré à la libre initiative d’un EPCI, d’une commune, d’un syndicat mixte ou d’un PNR, pour définir des objectifs de qualité paysagère et un programme d’actions à inscrire dans les politiques d’urbanisme et d’aménagement.


				


				

					6. Cette mission a été confiée par l’État au préfet délégué Laurent Théry, de septembre 2012 jusqu’à la création de la métropole.
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